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Autrefois les femmes étaient, avant tout femmes au foyer et accessoirement travailleuses, 
mais depuis quarante ans déjà, cet  état de choses s'est profondément modifié, car le taux de 
participation des femmes à la main-d'œuvre est en augmentation constante, à tel point que l'on peut 
parler d'un véritable phénomène de féminisation de la main d'œuvre et de l'emploi à l'échelle 
mondiale. 

 Mais en dépit de cette tendance générale, il existe des variations régionales, et les taux 
d'activité les plus faibles sont malheureusement enregistrés dans les pays arabes, selon 
l'Organisation Internationale du Travail, (OIT).1 

Il est nécessaire de signaler aussi, que dans la plupart des pays, les femmes demeurent 
généralement défavorisées par rapport aux hommes et sont encore majoritaires parmi les 
travailleurs non rémunérés, parmi ceux qui occupent des emplois précaires et parmi ceux qui ont 
renoncé à chercher du travail. 

Et contrairement à quelques pays arabes, l'Algérie a depuis son indépendance, fait preuve 
d'un très grand intérêt pour la protection des droits de la femme, notamment en matière d'emploi. En 
effet l'Algérie a ratifié depuis les premiers mois de son indépendance à savoir le 19 octobre 1962, 
plus de 40 conventions de l'Organisation Internationale du Travail, parmi elles:2 

 La Convention n°3 sur la protection de la maternité (1919); 

 La Convention n°89 sur le travail de nuit des femmes (1948); 

 La Convention n°100 concernant l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre masculine et 
la main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale (1951); 

 La Convention n°111 concernant la discrimination emploi et profession (1958).3  

L'Algérie a également ratifié le Pacte international relatif aux Droits Economiques Sociaux et 
Culturels le 16 mai 1989 et la convention de Copenhague sur la non discrimination à l'égard  des 
femmes en date du 22 janvier 1996.4  

Néanmoins, l'efficacité des conventions et des recommandations, selon l'Organisation 
Internationale du Travail, ne se limite pas aux mesures formelles de ratification, mais plutôt à 
l'adaptation de la législation et de la pratique nationale à leurs dispositions.5  

Ainsi les Etats membres qui ratifient une convention ont l'obligation d'en appliquer les 
dispositions grâce à des législations internes conformes.6 

De ce fait la problématique de cette étude portera sur la question suivante: est ce que l'Algérie 
en tant que pays arabe et ayant ratifié presque toutes les conventions qui protègent les femmes 
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dans le domaine de l'emploi7, garantie dans ses législations nationales aux femmes des droits 
égaux à ceux des hommes en matière d'emploi? 

Pour répondre a cette problématique il va falloir trancher deux questions : à savoir l'égalité de 
chance et de traitement dans l'attribution de l'emploi et le droit des femmes travailleuses à un salaire 
égal pour un travail égal et les lois algériennes pertinentes. 

I- l'égalité de chance et de traitement dans l'attribution de l'emploi dans les législations 
algériennes du travail: 

Malgré les efforts entrepris par l'Organisation Internationale du Travail et l'Organisation des 
Nations Unies, la ségrégation entre les sexes en matière d'emploi se prolonge avec des degrés 
différents dans tous les Pays du monde. 

Cette ségrégation est généralement du aux préjugés sociaux et culturels toujours présents et  
entravant le droit des femmes de jouir d'un traitement équitable dans l'attribution de l'emploi. 

En effet, les statistiques prouvent que dans la compétition avec les hommes pour l'accès à un 
travail, les femmes sont toujours perdantes.8 

Afin de lutter contre cette discrimination, une quantité très importante de conventions ont vu le 
jour. Et c'est dans l'article 23 paragraphe 1 de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme que 
le principe de non discrimination en matière d'emploi a été mentionné pour la première fois, cet 
article stipule: "Toute personne a droit au travail". 

Ce principe a été repris en 1958 par l'Organisation Internationale du Travail dans la convention 
n°111, concernant la discrimination dans le domaine de l'emploi et profession, qui a prévu une 
politique nationale tendant à éliminer toute discrimination en matière d'emploi fondée notamment 
sur le sexe. 

Et selon l'article premier paragraphe (1) alinéa (a) de cette convention: " le terme 
discrimination comprend toute distinction, exclusion ou préférence fondée (notamment) sur le sexe 
qui a pour effet de détruire ou d'altérer l'égalité de chances ou de traitement en matière d'emploi ou 
de profession". 

Le Pacte International relatif aux Droits Economiques Sociaux et Culturels, reconnaît lui aussi 
aux femmes le droit d'accéder à un emploi, et selon son article six paragraphe (1): " les Etats parties 
au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui comprend le droit qu`a toute personne 
d'obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté (…)."9  

Plus loin encore, l'article 11 de la convention de Copenhague sur la non discrimination à 
l'égard des femmes, considère le droit d'avoir un emploi comme " un droit inaliénable à la personne 
humaine " quel que soit son sexe.10 

De toutes ces dispositions, il ressort que le droit d'avoir ou d'accéder à un emploi, comprend: 
l'égalité de chances ou de traitements, en matière d'emploi ou profession, qui permet à toute 
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personne, quel que soit son sexe, d'obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement 
choisi ou accepté. 

Néanmoins, cette égalité de chance et liberté de choisir un emploi, est limité par des 
conditions ou des critères que le demandeur d'emploi doit remplir, et que l'employeur doit traiter 
avec toute objectivité, sans tenir compte du sexe du demandeur. 

Ainsi, selon l'article 11 paragraphe (1) alinéa (b) de la convention de Copenhague, le droit au 
travail comprend également: " le droit aux mêmes possibilités d'emploi, y compris l'application des 
mêmes critères de sélection en matière d'emploi." 

Mais en vue de l'article premier paragraphe 2 de la convention n°111: " les distinctions, 
exclusions ou préférences fondées sur les qualifications exigées pour un emploi déterminé ne sont 
pas considérées comme des discriminations." 

Devant l'acuité de tous ces instruments internationaux, il est bien clair que le principe du droit 
des femmes d'accéder à un emploi, est d'une importance primordiale pour que les femmes puissent 
jouir, et en toute égalité, de tous leurs autres droits économiques. 

De ce fait, il est utile de signaler que ces différents instruments internationaux partent loin 
dans la stipulation de ce principe, en exigeant des modalités pour sa mise en œuvre. 

En effet, selon l'article deux de la convention n°111: " Tout Membre pour lequel la présente 
convention est en vigueur s'engagent à formuler et à appliquer une politique nationale visant à 
promouvoir, par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages nationaux, l'égalité de 
chances et de traitement en matière d'emploi et de profession, afin d'éliminer toute discrimination en 
cette matière." 

L'article 3 paragraphe (c) de cette même convention demande aux Etats membres d'abroger 
toute disposition législative et modifier toutes dispositions ou pratiques administratives qui 
sont incompatibles avec ladite politique.11  

Pour ce qui est de la mise en œuvre de ce principe par les législations algériennes, il est 
intéressant de noter, que le droit au travail a été reconnu aux femmes algériennes depuis la 
promulgation de la constitution de 1976. 

En effet selon l'article 59 de cette constitution, le droit au travail est garanti aux femmes sans 
aucune condition. Cet article a été repris dans la constitution algérienne de 1989, et dans son 
amendement de 1996.12 

Ce droit a également été énoncé dans toutes les lois algériennes du travail, commençant par 
l'article six de l'ordonnance 78-12  du 5 août 1978, portant statut fondamental de l'ouvrier. Et dans la 
même lancée, de nombreux articles de la loi 90-11 du 21 avril 19990, relative aux relations de 
travail, assurent la non discrimination entre les sexes dans le domaine de l'emploi.13 
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Néanmoins, l'article 55 de l'ordonnance 78-12 soumet l'embauche à des considérations 
générales, mais qui doivent être équitables, liées aux diplômes et aux compétences 
professionnelles. 

Dans ce domaine, il a été remarqué en Algérie, que lorsque le recrutement dépendait des 
diplômes et des aptitudes, les femmes se révélaient parfaitement capables de rivaliser avec les 
hommes car le taux d'instruction des femmes salariées est nettement supérieur à celui de leurs 
collègues masculins.14 

Ainsi en matière de recrutement, il y a lieu de relever que la loi algérienne, consacre l'égal 
accès à l'emploi sans distinction de sexe. A titre indicatif, les recrutements opérés, en 1996 et en 
1997 dans la fonction publique démontrent une nette prédominance de l'élément féminin, soit un 
taux de 65% et de 58%. D'un autre coté, il y a lieu de rappeler qu'il n'est exigé des femmes aucune 
autorisation maritale pour accéder à l'emploi ou même pour la constitution d'un dossier administratif, 
les mêmes documents sont exigés aussi bien des femmes que des hommes.15 

Plus loin encore, le législateur algérien ne s'est pas arrêté à garantir aux femmes le droit au 
travail, mais il a même réservé des sanctions pénales pour ceux qui transgressent cette règle, et 
selon l'article 89 et 92 de la loi 82-06, cette sanction consiste à verser une amende qui varie entre 
1000 et 4000 dinars algériens, et l'emprisonnement d'un à 15 jours.16 

De ce fait, on peut considérer les lois algériennes en matière de travail, égalitaire et très 
protectrices, et cela revient au premier lieu aux conditions historiques que l'Algérie a connu, c'est-à-
dire la participation massive des femmes algériennes à la lutte contre la colonisation française.17 

Et d'après la Fédération Internationale des Droits de l'Homme (FIDH), il est malheureux de 
constater que les femmes sont, en outre, plus vulnérables en matière de licenciement car il faut 
noter que les salariés risquent de se faire licencier plus facilement en raison d'une interprétation 
tendancieuse de la loi sur le licenciement (loi 82-302 du 11 septembre 1982). Celle-ci a en effet, 
défini un ordre prioritaire pour les licenciements: les salariés les plus âgés et les moins performants, 
les travailleurs ayant le moins de personnes à charge, les travailleurs ayant des emplois réservés et 
prioritaires.  

Les femmes se retrouvent souvent dans la deuxième catégorie, c'est-à-dire : " les travailleurs 
ayant le moins de personnes à charge" car toujours selon  la FIDH, célibataires, elles dépendent du 
père18, mariées, elles sont sous la responsabilité du mari, qui est tenu d`assurer leur "entretien", en 
vertu de l`article 37 du code algérien du statut personnel19; Pourtant en vertu de l`article 17 de la loi 
90-11, toute discrimination liée à la situation matrimoniale de la femme est interdite. Bien plus, des 
facilités lui sont accordées telle que la possibilité de prendre une disponibilité pour élever un enfant 
de moins de 5 ans ou de s`occuper d`un enfant handicapé. 

Ainsi, malgré la vigueur des différentes conventions internationales dans la garantie de 
l`égalité en matière d`emploi, et les lois égalitaires de quelques pays, tel que l`Algérie, la 
discrimination entre les sexes persiste dans les faits. 
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Nous somme arrivé à conclure alors,  que les législations algérienne en matière d`attribution 
d`emploi, sont égalitaires, et même très protectrices, néanmoins leur mise en oeuvre n`est pas 
satisfaisante, comme est le cas d`ailleurs dans plusieurs autres pays.20 

Cependant, il est intéressant de pousser notre recherche plus loin, en essayant de voir si les 
femmes en Algérie bénéficient, et en toute égalité, d`une même rémunération pour un travail égal?  

II- Le droit des travailleuses à un salaire égal pour un travail égal dans les législations 
algériennes du travail: 

Presque dans tous les pays, les femmes sont moins payées que les homes et aucun indice ne 
suggère que cet écart soit en passe de diminuer. Si des progrès incontestables ont été accomplis 
en matière d`égalité des salaires au cours des 50 dernières années, ces progrès n`ont été ni 
universels, ni soutenus et la plupart des femmes continuent de ne gagner en moyenne que de 50 à 
80% des salaires des hommes. 

En effet, les nouvelles formes d`emplois créés sont généralement précaires, faiblement 
rémunérées, offrant peu de possibilité de formation et comportent peu de perspectives de carrière.21 
Bien que les femmes ont plus profité que les hommes des nouveaux emplois créés, les inégalités 
salariales persistent et la qualité de l`emploi s`est dégradée. 

Attribuer aux femmes des emplois sans leur assurer tous les avantages qui peuvent en 
découler, ne traduit en aucun cas l`égalité tant exigée par les différentes conventions 
internationales. 

Dans cette alignée, l`Organisation Internationale du Travail a adopte en 1951, la convention 
n°100 et la Recommandation n°90 sur l`égalité de rémunération, qui s`appliquent a tous les 
travailleurs, sans discrimination fondée sur le sexe.22 

Aux fins de cette convention, les emplois doivent, dans la mesure du possible, être évalués en 
fonction des taches qu`ils comportent et non des personnes qui les occupent.23 Plus loin encore, 
l`OIT estime que, tout comme les gouvernements, les employeurs et les syndicats on une 
responsabilité directe dans l`application du principe d`égalité de rémunération pour un travail de 
valeur égale. Ils peuvent, par exemple, veiller à ce que les conventions collectives ne contiennent 
pas de dispositions contraires à ce principe et revoir, au besoin, les pratiques en usage pour la 
fixation des taux de rémunération afin que les critères de classification et d`évaluation des taches 
soient exempts de discrimination contre les femmes.24 

Néanmoins il est malheureux de signaler qu`en Afrique, les femmes ont moins de possibilités 
que les hommes de gagner un salaire: 30% contre 42% d`hommes. Dans certains pays de ce 
continent, moins de 10% des femmes économiquement actives ont un emploi salarié.25 

Les écarts restent relativement élevés au japon et en république de Corée où les salaires des 
femmes représentent environ 50 à 60% de ceux des hommes. Dans les pays développés, l`écart 
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varie entre 30 et un peu moins de 10%. Et dans l`ensemble, les métiers dits féminins n`ont pas été 
réévalués et ne sont pas mieux payés. 

Les différences de salaires sont particulièrement marqués dans certains des pays en 
développement qui ont favorisé les exportations en encourageant les industries manufacturés à 
haute intensité de main d'oeuvre (essentiellement féminine) et en s`efforçant de réduire les prix sur 
les marchés internationaux.26 

Les causes de cette disparité salariale sont multiples. Tout d`abord, les métiers où l`on trouve 
surtout des femmes sont en général moins valorisés. Les différences de gains sont notables par 
exemple pour le travail aux pièces accompli au foyer, le travail agricole salarié et dans le secteur 
informel. 

En outre, les hommes occupent plus souvent des emplois à plein temps qui leur offrent des 
possibilités de carrière et des avantages découlant de l`ancienneté, alors que les femmes sont très 
présentes dans le travail à temps partiel et dans le travail temporaire, mal rémunéré et souvent 
précaire. 

Pour ce qui est de l`Algérie, l`égalité dans la rémunération est consacrée par la loi, et 
appliquée effectivement dans la réalité avec la plus grande rigueur, tant dans le secteur public que 
privé.  De plus son application est soumise à l`inspection du travail.27 

En effet, la législation algérienne applicable en la matière, à savoir la loi 92-06 du 27 février 
1992, relative aux relations individuelles de travail, interdit dans son article 25 : " toute limitation des 
droits ou avantages fondées sur le sexe". Cette disposition s`applique aussi bien au recrutement, au 
salaire et autres indemnités, à l`avancement et à la promotion. 

Et selon le deuxième rapports périodique soumis par l`Algérie en vertu des articles 16 et 17 du 
pacte additif au Pacte International relatif aux Droits Economiques Sociaux Culturels, les juridictions 
algériennes n`ont pas à ce jour, eu à traiter de contentieux de travail ayant pour objet l`inobservance 
par les employeurs publics ou privés des règlements à l`exemple du versement d`un salaire en 
dessous du salaire national minimum garanti (SNMG) ou une discrimination sur la rémunération ou 
les avantages tirés de la relation du travail.28 

Conclusion: 

A travers cet article, on a pu parcourir les différentes conventions internationales qui protégent 
les femmes en matière d`emploi, et qui sont bien nombreuses. Cependant on a malheureusement 
constaté le non respect de ces conventions par quelques pays notamment quand il s`agit du salaire 
des femmes. 

L`Algérie par contre, a élaboré une quantité très importante de lois en faveur des femmes 
"travailleuses" et qui respectent en même temps le principe du " salaire égal pour un travail égal". 
L`application rigoureuse  de ce principe est d`un très apport matériel pour les femmes, car il leur 
donne la possibilité d`avoir une indépendance économique, qui peut parfois leur assurer l`égalité 
avec les hommes dans d`autres domaines.  
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Notes: 

                                                 
1
 Voir l'Organisation internationale du travail: les femmes et le monde du travail, les coûts sociaux d'un réel progrès, in: 

http://www.ilo.org/public/french/bureau/info/pkits/women1.htm. 

2
  Observatoire Nationale des droits de l'Homme, rapport annuel, 1994-1995, p. 17. 

3
  Les numéros qui se trouvent entre parenthèse seront utilisés en cours de cet article comme abréviation des différentes 

conventions de l'Organisation Internationale du Travail. 

4
 Il faut signaler aussi que l'Algérie en tant que membre de l'Organisation de l'Union Africaine a ratifié le 3 février 1987, la 

Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples de 1981. 

5
 Voir l'Organisation Internationale du Travail: les conventions et les recommandations de l'Organisation Internationale du 

Travail, une révolution silencieuse, in http://www.ilo.org/public/french/bureau/inf/pkits/women4.htm, voir également: Bureau 

international du Travail; la stratégie intégrée de l'OIT pour l'intérêt des femmes qui travaillent, travail le magazine de l'OIT 

n°12, mai/juin 1995, p 9. 

6
 Quant aux recommandations de l'Organisation Internationale du Travail, qui n'appellent pas de ratification, visent à orienter 

la politique, la législation et la pratique nationales. 

7
  L'Algérie n'a pas encore ratifié la convention de l'Organisation Internationale du Travail n° 177 sur le travail à domicile. 

8
  Pour plus d'informations sur la situation du travail féminin dans le monde, voir: l'Organisation Internationale du Travail, 

rétribution du travail des femmes, un curieux paradoxe, in http://www.ilo.org/public/french/bureau/inf/pkits/women2.htm 

9
  Dans le même sens, l'article 15 de la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples stipule: " toute personne a le 

droit de travailler dans des conditions équitables et satisfaisantes." 

10
 Selon l'article 11 paragraphe 1 de la convention de Copenhague: " les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures 

appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des femmes dans le domaine de l'emploi, afin d'assurer, sur la base de 

l'égalité de l'homme et de la femme, les mêmes droits, et en particulier (…) a: le droit au travail en tant que droit inaliénable 

de toutes les êtres humains". 

11
 Selon l'article 6 paragraphe (1) du Pacte International relatif aux Droits Economiques Sociaux et Culturels: " les Etats parties 

au présent Pacte (…) prendront des mesures appropriées pour sauvegarder ce droit." 

12
  Selon l'article 55 de l'amendement de 1996: " le droit au travail est garantie pour tous." 

13
 Voir notamment l'article 6. 

14
  Voir la Fédération International des Droits de l'Homme: Rapport alternatif au rapport initial présenté par l'Algérie au 

Comité sur l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, lors de sa 19
ème

 session, le 19 janvier- 5fevrier 1999, p15. 

15
  Voir le deuxième rapport périodique soumis par l'Algérie en vertu des articles 16 et 17 du pacte additif au Pacte 

International relatif aux Droits Economiques Sociaux Culturels, le 22 mai 2000, paragraphe 44. 

16
 Voir la loi n°82-06 du 27 février 1982, régissant les rapports individuels du travail. 

17
 Les femmes algériennes sont réputées pour avoir beaucoup contribuer dans la guerre d'Algérie en travaillant notamment en 

tant qu'infirmières, voir à ce sujet: Nadia BERJAB, Fatiha AKAB, la situation de la femme en Algérie, Association algérienne 

pour le planning familial, comité femme, décembre 1995, pp. 51-52. 

18
  Selon l`article 87 de la loi 83-11, sur la sécurité sociale, les femmes sans emplois en Algérie et quelque soit leur age 

suscitent le soutien matériel de leurs parents. 

19
  La loi 84-11 du 9 janvier 1984. 

http://www.ilo.org/public/french/bureau/info/pkits/women1.htm
http://www.ilo.org/public/french/bureau/inf/pkits/women4.htm
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  Dans les pays développés, les emplois à temps partiels concentrés dans le secteur tertiaire, sont en majorité occupés par des 

femmes, un pourcentage de 60 à 90% du total dans les pays de l`OCDE, voir l`Organisation Internationale du Travail, 

rétribution du travail des femmes, un curieux paradoxe, op. Cit. 

21
  L`Organisation Internationale du Travail, les femmes et le monde du travail, les coûts sociaux d`un réel progrès, op. Cit. 

22
  Selon l`article 23 paragraphe 2 et 3 de la Déclaration Universelle des Droits de l`Homme: " Tous ont droit, sans aucune 

discrimination, à un salaire égal pour un travail égal....  Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et 

satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous 

autres moyens de protection sociale." Et selon l`article 15 de la Charte Africaine des Droits de l`Homme et des Peuples: " toute 

personne a le droit de … recevoir un salaire égal pour un travail égal." 

23
 Voir l`Organisation Internationale du Travail, les conventions et les recommandations de l`OIT: une révolution silencieuse, 

in http://www.ilo.org/public/french/bureau/inf/pkits/women4.htm 

24
 l`Organisation Internationale du Travail: retribution du travail des femmes, un curieux paradoxe, op. Cit.   

25
  Dans les pays en développement, la plupart des femmes travaillent dans l`agriculture et dans le secteur informel. Et dans les 

villes d`Afrique de l`Ouest, plus des deux tiers des femmes travaillent dans le secteur informel où elles gagnent souvent moins 

que le salaire minimum payé dans le secteur structuré. 

26
 Voir l`Organisation Internationale du Travail: l`instruction et la formation pour améliorer l`emploi, in 

http://www.ilo.org/public/french/bureau/inf/pkits/wer98/wer98ch4.htm  

27
 Deuxième rapport périodique soumis par l`Algérie en vertu des articles 16 et 17 du Pacte additive au Pacte International 

relatif aux Droits Economiques Sociaux Culturels le 22 mai 2000, paragraphe 45. 

28
  Voir op. cit, paragraphe 78. 

http://www.ilo.org/public/french/bureau/inf/pkits/wer98/wer98ch4.htm

